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Vu la procédure suivante : 

 

Par un déféré enregistré le 26 mars 2026, le préfet du Val-d’Oise demande au tribunal de 

rectifier les résultats du scrutin organisé le 15 mars 2026 en vue de l’élection des conseillers 

municipaux et communautaires dans la commune de Belloy-en-France en annulant l’élection de 

M. N... L... au conseil municipal de la commune de Belloy-en-France et en proclamant l’élection 

de M. A... G... en qualité de conseiller municipal. 

Il soutient que : 

- si la feuille de proclamation annexée au procès-verbal présente une répartition correcte 

des sièges de conseillers municipaux et communautaires entre les deux listes, elle a omis de 

désigner comme élu M. A... G..., candidat placé en huitième position sur la liste « Bien vivre à 

Belloy », en le remplaçant par M. N... L..., candidat placé en seizième position sur cette même 

liste ; cette erreur dans la feuille de proclamation a conduit à proclamer irrégulièrement élu M. 

N... L..., alors que seuls les quinze premiers candidats de la liste « Bien vivre à Belloy » 

pouvaient être proclamés élus conseillers municipaux et que  

M. A... G... devait, dès lors, être proclamé élu. 

Par un mémoire en défense enregistré le 3 avril 2026, Mme K... I..., tête de liste de la liste 

« Bien vivre à Belloy », déclare ne pas s’opposer au déféré préfectoral. 

Elle fait valoir que la feuille de proclamation a, par erreur matérielle, omis de désigner 

M. A... G... comme élu et mentionné à sa place M. N... L..., qui ne pouvait être élu compte tenu 

du nombre de sièges attribués à la liste « Bien vivre à Belloy ». 
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Par des mémoires en défense enregistrés les 6 avril et 9 avril 2026, Mme E... B... 

demande au tribunal : 

1°) de constater que l’erreur affectant la proclamation des résultats ne constitue pas une 

simple erreur matérielle, mais une irrégularité substantielle ; 

2°) de constater l’irrégularité de la composition du conseil municipal lors de sa séance 

d’installation et d’annuler en conséquence les opérations d’élection du maire et des adjoints 

intervenues lors de la séance du 21 mars 2026 et d’en tirer toutes conséquences de droit sur la 

validité des délibérations et actes subséquents, notamment l’arrêté n° 46/2026 du 28 mars 2026. 

Elle fait valoir que lors de la séance d’installation du conseil municipal du 21 mars 2026, 

M. A... G... a siégé en qualité de conseiller municipal et a participé aux votes, notamment à 

l’élection du maire, alors qu’il n’avait pas été proclamé élu et que seuls les candidats proclamés 

élus peuvent être regardés comme membres du conseil municipal tant que cette proclamation n’a 

pas été rectifiée par le juge de l’élection ; la participation de M. A... G... à la séance d’installation 

du conseil municipal entache donc d’irrégularité l’élection du maire, les délibérations adoptées et 

les décisions prises sur leur fondement ; par ailleurs, l’arrêté de délégation du 28 mars 2026 est 

illégal dès lors que M. A... G... ne disposait pas, au regard de la feuille de proclamation, de la 

qualité de conseiller municipal ; enfin, la régularité de la présence de M. A... G... au sein du 

conseil municipal a été expressément soulevée lors de la séance publique du conseil municipal 

du 8 avril 2026, certains élus ont demandé à ce qu’il ne siège pas afin de préserver la sécurité 

juridique des délibérations, et la maire a indiqué avoir interrogé le sous-préfet de Sarcelles, 

lequel aurait estimé que M. A... G... pouvait siéger au motif qu’il s’agirait d’une erreur matérielle 

devant être rectifiée par le juge administratif. 

Par un mémoire en défense enregistré le 8 avril 2026, M. D... J... demande au tribunal : 

1°) de rejeter le déféré préfectoral en tant qu’il tend à la rectification du procès-verbal 

comme simple erreur matérielle 

2°) de dire que la modification sollicitée ne constitue pas une erreur matérielle et qu’elle 

porte sur une irrégularité substantielle susceptible d’altérer la sincérité du scrutin. 

Il fait valoir que : 

- la modification sollicitée ne consiste pas en une simple inexactitude formelle, mais en 

une substitution d’un candidat à un autre dans la proclamation des résultats ; une telle 

substitution affecte directement l’identité des élus et ne saurait être regardée comme une erreur 

purement matérielle ;  

- la présence de M. A... G... sur la liste, compte tenu notamment de sa profession, de son 

engagement associatif local et de sa qualité de conjoint de la tête de liste, était de nature à 

influencer le choix des électeurs ; la substitution opérée entre la personne figurant en position 

éligible sur la liste et celle proclamée élue crée un décalage entre l’offre électorale et les résultats 

proclamés, de nature à altérer la sincérité du scrutin. 

 

Par un courrier du 27 mai 2026, les parties ont été informées, en application de l’article 

R. 611-7 du code de justice administrative, que la décision à intervenir était susceptible d’être 

fondée sur des moyens soulevés d’office : 
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- tiré de l’irrecevabilité des conclusions dirigées contre les opérations électorales de 

Belloy-en-France et l’élection du maire et de ses adjoints pour tardiveté, les délais de recours 

étant ceux fixés aux article R. 119 du code électoral et L. 2122-13 du code général des 

collectivités territoriales ; 

- tiré de l’irrecevabilité des conclusions dirigées contre l’arrêté du 28 mars 2026 de 

délégation de signature, dès lors qu’il n’entre pas dans l’office du juge administratif statuant en 

tant que juge de l’élection de prononcer l’annulation, pour excès de pouvoir, de décisions ou de 

délibérations dont la légalité serait contestée à l’appui d’une protestation électorale. 

 

Par un courrier enregistré le 28 mai 2026, Mme B... a répondu à ce moyen soulevé 

d’office. 

 

Par un courrier enregistré le 28 mai 2026, M. J... a répondu à ce moyen soulevé d’office. 

 

 

Vu : 

- le procès-verbal des opérations électorales ; 

- les autres pièces du dossier. 

  

Vu : 

- le code électoral ; 

- le code général des collectivités territoriales ; 

- le code de justice administrative. 

   

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 

  

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 

- le rapport de M. G., premier conseiller, 

- les conclusions de Mme P., rapporteure publique. 

- les observations de M. O... et M. A., réprésentant le Préfet du Val-       

d’Oise, 

- les observations de M. M... et de Mme I.... 

  

Considérant ce qui suit : 

 

1. À l’issue du premier tour de scrutin des élections municipales et communautaires du  

15 mars 2026, le président du bureau de vote unique de la commune de Belloy-en-France a 

proclamé les résultats du scrutin, à l’issue duquel la liste « Bien vivre à Belloy », conduite par 

Mme K... I..., a obtenu quinze sièges au conseil municipal et deux sièges au conseil 

communautaire, tandis que la liste « Belloy autrement 2026 », conduite par M. F... M..., a obtenu 

quatre sièges au conseil municipal et aucun siège au conseil communautaire. Par le présent 

déféré, le préfet du Val-d’Oise demande au tribunal de rectifier les résultats du scrutin organisé 

le 15 mars 2026 en vue de l’élection des conseillers municipaux et communautaires dans la 

commune de Belloy-en-France en annulant l’élection de M. N... L... en qualité de conseiller 

municipal et en proclamant élu M. A... G... en cette même qualité. 

 

Sur la rectification des résultats du scrutin : 
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2. Aux termes de l’article L. 225 du code électoral : « Le nombre des conseillers 

municipaux est, sauf en ce qui concerne Paris, fixé par l’article L. 2121-2 du code général des 

collectivités territoriales ». Aux termes de l’article L. 2121-2 du code général des collectivités 

territoriales : « Le nombre des membres du conseil municipal des communes est fixé 

conformément au tableau ci-après : (…) / De 500 à 1 499 habitants : 15 (…) ». Aux termes de 

l’article L. 260 du code électoral : « Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste à 

deux tours, avec dépôt de listes comportant au moins autant de candidats que de sièges à 

pourvoir, et au plus deux candidats supplémentaires (...) ». Aux termes de l’article L. 262 du 

même code : « (…) / Les sièges sont attribués aux candidats dans l’ordre de présentation sur 

chaque liste (…) ». 

3. Il résulte de l’instruction, notamment de l’examen du procès-verbal des opérations 

électorales et de la feuille de proclamation annexée, qu’à l’issue du premier tour des opérations 

électorales organisées le 15 mars 2026 dans la commune de Belloy-en-France, la liste « Bien 

vivre à Belloy », conduite par Mme K... I..., a recueilli 576 suffrages, soit 59,38 % des suffrages 

exprimés, et obtenu quinze sièges au conseil municipal ainsi que deux sièges au conseil 

communautaire, tandis que la liste « Belloy autrement 2026 », conduite par M. F... M..., a 

recueilli 394 suffrages, soit 40,62 % des suffrages exprimés, et obtenu quatre sièges au conseil 

municipal. Toutefois, si la répartition des sièges entre les deux listes n’est pas contestée, la 

feuille de proclamation a, par une erreur matérielle, omis de proclamer élu  

M. A... G..., candidat placé en huitième position sur la liste « Bien vivre à Belloy », et a 

proclamé élu à sa place M. N... L..., candidat placé en seizième position sur cette même liste, 

alors qu’en vertu des règles applicables à l’attribution des sièges, les candidats doivent être 

proclamés élus dans l’ordre de présentation de la liste et que seuls les quinze premiers candidats 

de cette liste pouvaient être proclamés élus conseillers municipaux. Par suite, c’est à bon droit 

que le préfet du Val-d’Oise fait valoir que la proclamation de l’élection de  

M. N... L... en qualité de conseiller municipal de Belloy-en-France doit être regardée comme 

irrégulière. Par ailleurs, contrairement à ce que soutiennent M. J... et Mme B..., cette irrégularité 

ne saurait être considérée en l’espèce comme ayant vicié l’ensemble des opérations électorales.  

4. Il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de rectifier les résultats du scrutin organisé le  

15 mars 2026 et d’annuler l’élection de M. N... L... au conseil municipal de la commune de 

Belloy-en-France et de proclamer l’élection de M. A... G... en qualité de conseiller municipal. 

 

Sur l’élection du maire et de ses adjoints : 
  

5. Aux termes de l’article L. 2122-13 du code général des collectivités territoriales : 

« L’élection du maire et des adjoints peut être arguée de nullité dans les conditions, formes et 

délais prescrits pour les réclamations contre les élections du conseil municipal. ». Ces 

conditions sont fixées par l’article R. 119 du code électoral, relatif au contentieux de 

l’élection des conseillers municipaux, aux termes duquel : « Les réclamations contre les 

opérations électorales doivent être consignées au procès-verbal, sinon être déposées, à peine 

d'irrecevabilité, au plus tard à dix-huit heures le cinquième jour qui suit l'élection, à la sous-

préfecture ou à la préfecture. (…) / Les protestations peuvent également être déposées 

directement au greffe du tribunal administratif dans le même délai (…). ». Enfin, aux termes de 

l’article D. 2122-2 du code général des collectivités territoriales : « Le délai de cinq jours dans 

lequel, conformément à l'article L. 2122-13, l'élection du maire et des adjoints peut être arguée 

de nullité court à partir de vingt-quatre heures après l'élection ».  
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6. Il résulte de ces dispositions que la contestation de l’élection du maire et d’un adjoint 

au maire, qui revêt le caractère d’une protestation électorale, doit être formée au plus tard à dix-

huit heures le cinquième jour suivant un délai de vingt-quatre heures après l’élection. 

7. En l’espèce, les opérations électorales ont eu lieu le 15 mars 2026 et l’élection du 

maire et des adjoints de la commune de Belloy-en-France est intervenue au cours de la séance 

d’installation du conseil municipal du 21 mars 2026, dont le procès-verbal mentionne notamment 

la désignation du maire et l’élection des adjoints. Le délai de contestation de l’ensemble de ces 

opérations et élections a donc expiré le 27 mars 2026 à dix-huit heures. Or, les conclusions de 

M. J... et Mme B... tendant à l’annulation des opérations électorales, ainsi que les conclusions de 

Mme B... tendant à l’annulation de l’élection du maire et des adjoints, n’ont été enregistrées au 

greffe du tribunal que le 6 avril 2026. La circonstance qu’ils soutiennent que l’irrégularité tenant 

à la participation de M. A... G... à la séance d’installation n’aurait été révélée qu’à la suite du 

déféré préfectoral est sans incidence sur l’expiration de ce délai, lequel est d’ordre public et n’est 

subordonné à aucune notification particulière pour être opposable. Ainsi, les conclusions de 

M. J... et de Mme B... tendant à l’annulation des opérations électorales, ainsi que les conclusions 

de Mme B... tendant à l’annulation de l’élection du maire et des adjoints doivent, ainsi que les 

parties en ont été informées, être rejetées comme tardives et, par suite, irrecevables. 

Sur les conclusions tendant à l’annulation de l’arrêté du 28 mars 2026 de délégation de 

signature : 

8. Par ailleurs, il ressort de l’ensemble des dispositions du code électoral, et notamment 

des articles L. 248 à L. 251 relatifs au contentieux des élections municipales, qu’il n’entre pas 

dans l’office du juge de l’élection de prononcer l’annulation, pour excès de pouvoir, de décisions 

ou de délibérations dont la légalité serait contestée à l’appui d’une protestation, ni de prononcer 

d’injonction à l’administration. Par suite, les conclusions présentées par Mme B... tendant à 

l’annulation de l’arrêté du 28 mars 2026 de délégation de signature, qui sont distinctes de celles 

dirigées contre les opérations électorales, sont, comme les parties en ont été informées, 

irrecevables et doivent, pour ce motif, être rejetées. 

 

  

     D É C I D E : 

  

  

  

Article 1er : L’élection de M. N... L... en qualité de conseiller municipal de la commune de 

Belloy-en-France est annulée. 

Article 2 : M. A... G... est proclamé élu conseiller municipal de la commune de Belloy-en-

France. 

Article 3 : La feuille de proclamation des conseillers municipaux élus, annexée au procès-verbal 

des résultats du premier tour des élections municipales de la commune de Belloy-en-France, est 

rectifiée ainsi qu’il est indiqué aux articles 1 et 2. 

Article 4 : Les conclusions présentées par Mme E... B... et M. D... J... sont rejetées. 
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Article 5 : Le présent jugement sera notifié au préfet du Val-d’Oise, à Mme K... I... en sa qualité 

de représentante unique pour l’ensemble des défendeurs de sa liste, à M. M..., à Mme E... B..., à 

M. D... J... et à Mme C... H.... 

 

Délibéré après l’audience du 2 juin 2026, à laquelle siégeaient : 

  

Mme T., présidente ; 

M. G., premier conseiller ; 

Mme I., conseillère. 

  

Rendu public par mise à disposition au greffe le 16 juin 2026.  

  

  

Le rapporteur, 

  

    

  

S. A. 

   

  

La présidente, 

  

   

  

Y. Z. 

La greffière, 

  

  

C. M.  

  

La République mande et ordonne au préfet du Val-d’Oise en ce qui le concerne ou à tous 

commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 

parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 


